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Liminaire CAP Liste d'Aptitude de C en B

Monsieur le Président, vous réunissez aujourd'hui la CAP locale N°2 pour l’établissement des listes d’aptitude.

Nous souhaitons réaffirmer notre attachement à la liste d'aptitude comme véritable mode de recrutement que nous sommes d'ailleurs la seule organisation syndicale à défendre.

La liste d'aptitude permet à ceux qui, pour de nombreuses raisons, n'ont pas la possibilité de préparer et de passer les épreuves de concours ou d'examens, d 'avoir des perspectives d'évolution de carrière tenant compte  de l'expérience acquise et  de la reconnaissance de  leurs qualités professionnelles.  Elle s'avère extrêmement sélective vu le nombre de promus rapportés au nombre de candidatures. 

Des réunions d'information obligatoires ont bien eu lieu. Nous en contestons les modalités : conférence téléphonique pour les agents durant le temps de travail dans le Gard  alors que dans le même temps tous les cadres A+ de l'interrégion sont convoqués à Toulouse, tous frais payés, le 20 novembre prochain pour information sur leurs évolutions de carrières. Y aurait-t-il deux poids, deux mesures….les agents s'interrogent.

Lors des conférences téléphoniques il a été annoncé aux agents une possibilité de 7 promotions……….D'année en année, le volume des promotions baisse et les agent ne voient plus de perspective d'avenir qu'il s'agisse des concours ou  de la liste d'aptitude. 

Nous tenons à dénoncer les propos tenus par le numéro 1 du département sur le temps partiel qui ont fortement inquiété les agents et vous demandons une réponse rapide sur les demandes en cours selon la réglementation en vigueur. En tant que représentants des personnels nous soutiendrons les agents dans toutes leurs démarches.

Au delà du système actuel de promotion, le syndicat F.O.-DGFiP revendique pour tous le passage systématique à la catégorie supérieure, 6 mois avant la cessation d'activité.

Le syndicat F.O.-DGFiP continue  aussi à revendiquer, seul syndicat à le faire, le  droit au retour  pour toutes les promotions de C en B car compte tenu de la mobilité forcée qui prévaut aujourd'hui, le gain indiciaire ne vaut pas un tel sacrifice.


Nîmes, le 06 novembre 2014 
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